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 Le premier avis de notre mandature interpelle la « chambre du temps long ». Or, 
ce temps est nécessaire pour aborder en profondeur un sujet si large et si complexe, 
pour s’approprier collectivement toutes ses dimensions, d'en débattre avec nos 
différents points de vue et la richesse de nos expériences, pour rechercher des 
propositions, des points d’accords comme d’identifier les désaccords. Il s’agit pour nous 
d’un exercice fondamental du processus démocratique.  
 
 Comment répondre aux contraintes de ces saisines aux délais trop rapides, tout 
en garantissant le temps de nos analyses ? Reconnaissons que la commission mise en 
place a bien travaillé, qu’elle a même innové. Il reste pourtant des frustrations, mais la 
frustration peut être un vecteur de stimulation pour avancer.  
 
 Ainsi, nous aurions souhaité aller plus loin en interrogeant par exemple, les 
fonctionnements des organisations membres du CESE. Nous disposons d’expériences 
variées, permettant de réfléchir aux leviers et aux obstacles que nos modèles de 
participation démocratique induisent. Les partager et les confronter aurait permis 
d’approfondir notre réflexion.  
 
 Nous aurions également pu nous attarder sur les moyens alloués à nos 
organisations, dont l’importance au sein du cadre démocratique a été rappelée. Les 
auditions réalisées lors ce travail ont aussi pointé l’indispensable présence sur le terrain, 
la nécessaire proximité avec les futurs électeurs et électrices. De ce point de vue, nous 
avons alors à interroger les conditions matérielles qui permettent ou pas cette 
présence : qu’il s’agisse des instances du dialogue social ou encore, les financements 
aux associations basés prioritairement sur des appels à projets et qui laissent en 
suspens la question des moyens pour leur fonctionnement et leur ancrage territorial.  
 
 Pour notre Groupe, il nous semble nécessaire de poursuivre les réflexions 
engagées lors de ces travaux : il en va, au-delà de la continuité de cet avis, de notre 
crédibilité et de notre exemplarité. Les pistes dégagées par la commission, comme les 
interventions lors de cette plénière, nous y invitent. Nous le voterons. 


